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En vérité, le chemin importe peu,
 la volonté d’arriver suffit à tout.

 


Albert Camus, Le Mythe de Sisyphe




Avant-propos

Elle enrage, elle jure que non. Laurence Parisot fustige un système « grossier et méprisable ». C’est la guerre entre elle et « ces messieurs », comme elle les appelle. Ces barons de l’industrie, ces patrons d’antan avec leurs chevalières et leurs cigares. Elle s’étrangle de leur toupet : ils prétendent l’avoir mise dans la confidence. Elle ne les laissera pas faire.

Non, elle ne savait rien, assure-t-elle, de ce système opaque et des pratiques occultes qui régnaient dans une partie du patronat, la métallurgie. Elle dit découvrir, comme des millions de Français, toute cette affaire avec stupeur et effroi. Elle refuse que son image soit salie. Elle le crie haut et fort dans les médias.

 



Que cache cette colère si médiatisée, si violente et si soudaine ? Laurence Parisot découvre-t-elle réellement que, depuis des années, une partie du patronat versait de grosses liasses de billets pour acheter le silence ou la complaisance des puissants ? Que savait-elle de l’affaire de corruption de la métallurgie, la désormais célèbre UIMM, l’Union des industries des
métiers de la métallurgie ? Qu’ignorait-elle des 16 millions d’euros prélevés en liquide sur les comptes bancaires de l’UIMM, la fédération la plus puissante du mouvement des entreprises de France, le Medef, qu’elle préside ? A-t-elle une idée des destinataires de cet argent ?

 



Ce samedi 1er mars 2008, Laurence Parisot pose pour Le Journal du dimanche. Elle reçoit dans son grand bureau de patronne des patrons, à Paris. Elle porte un pull blanc avec un gros hibou noir sur la poitrine. Étonnante tenue que celle de cette présidente atypique ! La première dans l’histoire du patronat français. Si déroutante dans son habit d’adolescente. Si éloignée du tailleur habituel des dirigeantes. Derri ère son bureau, Laurence Parisot arbore une mine de petite fille menue avec sa coupe à la garçonne, ses taches de rousseur.

Au-dessus d’elle, un tableau de Picabia. On devine un chien, dressé sur ses pattes arrière, en attente d’une récompense. Le tableau a une place particulière dans ce grand bureau moderne. Il trône. La présidente du Medef y est très attachée. « J’aime le savoir là, près de moi. Il me protège. Je le tiens de mon père1. » Ce père adulé, décédé en 2002, presque trois ans avant qu’elle n’accède à la présidence du Medef, lui manque. Il était chef d’entreprise, elle a mis ses pas dans les siens. Il était fier de sa réussite, elle l’admirait. Il était son modèle, son exemple, son allié.

L’industriel aurait-il approuvé et encouragé la réaction indignée de sa fille chérie, cette façon de laver son linge sale sous le regard des caméras ?


Et si, au fond, tout commençait par cette scène ? La fille sous le regard du père. Elle, l’héritière d’un des patrons qui ont bâti la France des Trente Glorieuses, si fière de sa lignée, et pourtant si détachée. Fidèle à la tradition et en totale rupture.

Car, au-delà du scandale médiatique, se dessine son histoire à elle, éminemment singulière. Il faut être du même sang pour se haïr autant. La lutte entre le Medef et l’UIMM raconte le combat d’une femme contre un milieu dont elle est le produit. Elle, fille et petite-fille d’industriels, descendante de patrons, prend sa revanche. Elle tire à boulets incandescents sur ses pairs. Symboliquement, elle les tue. Inconsciemment ou pas, elle s’en libère. Elle liquide l’héritage et solde le passé.

Un passé complexe et mystérieux qu’elle préserve avec jalousie, pour offrir au grand public une image partielle et lisse qu’elle a savamment façonnée.

 



La vraie Laurence Parisot naît en Haute-Saône, dans des contrées froides et austères. Son destin s’esquisse au cœur d’une usine de meubles. Il se construit au sein d’une affaire d’hommes, où s’activent grand-p ère, père et oncles. C’est là que s’affirme sa féminité si particulière et que grandit l’envie d’être toujours la première.

Sa volonté de fer se confirme à l’adolescence, puis sur les bancs de la faculté de droit, à Nancy. Son envie de réussir éclate sous les ors de la capitale, à Sciences-Po. Dans l’école de la rue Saint-Guillaume, où les rencontres seront déterminantes pour sa carrière, les amitiés se tissent avec les puissants. Laurence Parisot se démarque, accroche les mentors, séduit les pères d’adoption, les convainc de servir sa cause.


L’envol est rapide, fulgurant même, avec la prise de la direction, tour à tour, de prestigieux instituts de sondage : Louis Harris, puis l’Institut français d’opinion publique, l’Ifop. Des postes clés, comme autant d’antichambres avant la consécration du Medef… À chaque étape, Laurence Parisot apparaît fragile et secrète, pudique et réservée, mais ambitieuse et brutale aussi. Célibataire fonceuse, séductrice mais manipulatrice aussi.

Sous cet éclairage, elle prend de l’épaisseur, loin de l’image simpliste de justicière qu’elle se donne en ce soir de mars. Sa redoutable ambiguïté, son inextinguible besoin de revanche offrent une lecture plus subtile de son ascension à la tête du patronat, de sa pratique du pouvoir, de sa volonté de s’imposer. Apparaît alors une petite provinciale, certes frêle et maladroite, mais bien plus complexe qu’elle ne le donne à voir. Elle vit le Medef comme un fournisseur officiel de reconnaissance, un instrument de pouvoir, un marchepied. En œuvrant pour l’intérêt collectif, elle travaille à sa réussite personnelle. Elle se construit un destin.

Dans sa croisade contre l’UIMM, elle veut mettre à mal le « capitalisme de papa », faire éclater les « secrets de famille » et les porter au grand jour. Incarner un autre système, plus transparent, plus moderne, plus ouvert. Métissé, féminin, éthique. Elle croit en sa mission. En réalité, c’est avec sa propre histoire qu’elle règle des comptes. L’affaire marque un moment décisif pour elle. Elle lui offre la chance de façonner un nouveau rôle, le sien.

À presque cinquante ans, Laurence Parisot est sur le point de s’affranchir et d’exister enfin.


1. Sauf mention contraire, toutes les citations sont issues d’entretiens avec l’auteur.






1

LA JUSTICIÈRE

Il y avait eu la « sainte colère » de Ségolène, il y aura désormais celle de Laurence. Au journal de France 2, ce samedi 1er mars 2008, à 20 heures, elle est venue taper du poing. Pour la première fois dans l’histoire de la télévision, un patron des patrons, à une heure de grande écoute, se plaint d’autres patrons. Ou plutôt une patronne des patrons.

La colère de Laurence

Il est un peu plus de 20 h 15. Elle est solennelle. Elle porte une veste rose, ses joues sont fardées d’indignation. Comme Ségolène Royal l’avait fait entre les deux tours de l’élection présidentielle, face à Nicolas Sarkozy, la présidente du Mouvement des entreprises de France, le Medef, crie son courroux. Une colère qu’elle présente, à l’instar de la candidate socialiste, comme saine et juste. « Octroyer de tels avantages dans de telles circonstances, c’est méprisant et méprisable  », s’offusque-t-elle à propos des indemnités de
départ qu’a reçues Denis Gautier-Sauvagnac, pourtant mis en examen dans une affaire de retraits suspects. L’ancien patron de la Fédération de la métallurgie aurait touché plus de deux millions d’euros. Ce samedi 1er mars, Laurence Parisot s’indigne et « ne décolère pas ».

 



« Trop, c’est trop. » Cette fois, elle a décidé de cogner. Elle attaque frontalement l’UIMM, l’Union des industries des métiers de la métallurgie, le plus puissant adhérent du Medef, ce mouvement qui est un conglomérat de fédérations professionnelles indépendantes. Elle profite de la dernière faute commise par cette fédération pour la dynamiter. La violence avec laquelle elle veut en finir en heurtera plus d’un. Plus tard, Frédéric Saint-Geours, le nouveau président de l’UIMM, estimera avoir été « sauvagement agressé1 » par les propos de Laurence Parisot. Elle est résolue à solder l’affaire de corruption qui empoisonne la vie du patronat depuis six mois. « Pour moi, ces comportements sont méprisables, ils ternissent l’image des entreprises, du Medef, ils ternissent mon image », dit-elle avec verve.

Son image. Donc, elle.

Cette fois, elle s’estime touchée personnellement. Non seulement elle assure qu’on lui a caché ces pratiques, mais surtout Denis Gautier-Sauvagnac est son ennemi intime.

Avec lui, le contentieux est lourd. Cet homme d’appareil, qui a dirigé l’UIMM pendant plus de quatorze ans comme un roi en son royaume, s’est toujours opposé à elle. En 2005, déjà, ce représentant de
la vieille garde patronale ne voulait pas qu’elle devienne la présidente du Medef. Derrière lui, les métallos les plus traditionnels ont fait campagne contre elle. Leurs coups bas et leurs chausse-trapes, tous ces quolibets et ces petites manœuvres, Laurence Parisot ne les a pas oubliés. Pas plus que les humiliations qu’elle encaisse depuis deux ans, depuis qu’elle est la première femme à diriger le patronat français.

Calée dans son siège de présidente, avenue Bosquet, elle rêvait de régler les comptes avec « ces messieurs  », comme elle les appelle pour encore marquer sa distance avec ce vieux patronat qu’elle exècre. Laurence Parisot attendait patiemment l’occasion d’en découdre. Le 1er mars, ce moment est venu.

Tant pis si son geste a quelque chose du petit meurtre en famille. Tant pis si elle, la fille et petite-fille d’industriels de province, tire à vue sur ces représentants de la noble industrie d’antan, celle des puissantes familles, des héritiers des maîtres de forges2. Elle, la descendante de petits patrons, s’attaque à l’Union des métallurgistes, institution créée en 1901, bien avant ce qui allait devenir le Medef3. Dans cette affaire, c’est comme si le jeune enfant qu’est le Medef – il fête ses dix ans le 27 octobre 2008 – voulait s’affranchir une fois pour toutes de la surveillance d’un grand-père trop encombrant et dépassé. Comme s’il sanctionnait cet aïeul dont les écarts de conduite portent préjudice aux futures générations4.


Ces frictions entre l’UIMM et le Medef ne sont pas nouvelles. Les deux institutions n’ont pas attendu Laurence Parisot et Denis Gautier-Sauvagnac pour rivaliser. L’UIMM a toujours revendiqué son antériorité historique et son influence, immense ; le Medef n’a jamais vraiment toléré ce patronat bis. De fait, elles ont toujours entretenu un lien complexe, entre amour et détestation, soutien inconditionnel et concurrence effrénée, solidarit é et défiance. Un mode de fonctionnement malsain, presque un « je te tiens, tu me tiens par la barbichette », pas loin d’un ambigu « je t’aime, moi non plus ».

Pourtant, jamais le torchon n’a autant brûlé que ce soir de mars 2008. Jamais personne ne s’est permis de faire état de ces querelles familiales en public. Et quel public ! Chaque soir, le journal de 20 heures rassemble près de huit millions de téléspectateurs. Laurence Parisot ose les prendre à partie pour défier l’arrogance de ces métallurgistes et l’impunité qui les caractérise. Cette impunité qui les a conduits à dépasser les limites de la légalité et celles de la morale.

L’UIMM s’est toujours considérée comme intouchable. Au point d’être perçue, dans le cercle patronal, comme un État dans l’État. « C’est le navire amiral, le fer de lance du Medef », entend-on souvent. Il est vrai que l’industrie a longtemps constitué le cœur de l’économie. Encore aujourd’hui, l’Union des industries des métiers de la métallurgie représente quarante-cinq mille entreprises adhérentes, ce qui n’est pas rien. Elle en tire sa prestance, mais aussi sa richesse. Car, pour asseoir sa puissance, l’UIMM a longtemps disposé d’un argument de poids : l’argent. Même si le secteur industriel décline, elle reste le contributeur numéro un du Medef. Fin 2006, un document stratégique interne à la Fédération de la métallurgie dévoilait le plan d’action pour moderniser la structure et asseoir
un peu plus sa puissance face au Medef. Ce texte affirmait: « l’UIMM nationale et les fédérations adhérentes concourent pour 23 % de ses cotisations au Medef5 ».

De son côté, pour résister, le Medef a pris l’habitude de s’opposer à ce décompte. Il rétorque : « L’UIMM est notre principal contributeur, mais pour 10 % de notre budget seulement, soit environ 2,5 millions d’euros, sur les 23 millions de cotisations annuelles que nous recevons6. » Les banques versent 7,7 % du budget du Medef, les assurances et le bâtiment 5,3 % chacun. Laurence Parisot, elle-même, minimise. « L’UIMM n’est qu’une fédération parmi d’autres, au même titre que nos autres adhérents », déclare-t-elle souvent. Pourtant, la patronne des patrons sait bien que c’est vers l’UIMM que sa maison a toujours eu l’habitude de se tourner quand il faut boucler les budgets d’un événement, d’une université d’été, d’un colloque, d’une assemblée générale… Elle le conteste, mais c’est l’UIMM qui aurait signé le dernier chèque quand l’argent manquait pour acquérir le nouveau siège dans le VIIe arrondissement de Paris. Grand seigneur, l’UIMM aime jouer de cette générosité. Redevable, le Medef y laisse une part d’indépendance.


C’est aussi cette part d’indépendance que Laurence Parisot entend reconquérir, ce soir, en direct. Pour cela, elle a recours à un procédé très technique. Elle réclame « solennellement » que l’UIMM soit démise de ses fonctions, elle exige que tous les « mandats7 » exerc és au nom du Medef lui soient rendus.

Traditionnellement, l’UIMM représente le Medef dans plusieurs instances. Ses membres siègent à des postes de négociateurs sociaux aussi stratégiques que la présidence de l’Unedic, qui gère l’assurance chômage, ou encore l’Agirc, qui administre la caisse de retraite des cadres, jusqu’au 1 % logement… « Ces mandats sont un instrument de pouvoir, un objet d’influence considérable, ils déterminent le jeu social8 », assure le socialiste Henri Weber, auteur du Parti des patrons9. La requête de Laurence Parisot revient donc à destituer l’UIMM et à la ramener au rang d’une fédération lambda. La flèche est bien plus violente qu’il n’y paraît et dépasse la seule question financière. Laurence Parisot s’attaque au symbolique et vise la légitimité même de la métallurgie.

Mais tout n’est pas si simple pour la patronne des patrons : si l’UIMM occupe autant de sièges, c’est parce qu’elle a longtemps été la seule à pouvoir les assumer. En matière sociale, elle a toujours eu un niveau de compétences bien supérieur à celui du Medef. Au 56 avenue de Wagram, adresse parisienne du siège de l’UIMM – surnommé « le bunker » –, près
de cent vingt juristes chevronnés s’attaquent chaque jour aux subtilités du droit du travail. Il y a là une armada d’experts, dont le professionnalisme est unanimement salué : « L’UIMM a longtemps été un ministre du Travail bis. Hormis les hauts fonctionnaires de la Direction générale du travail, personne ne peut rivaliser avec ces équipes », considère, par exemple, un ancien ministre de l’Emploi. Conseiller du président de la République à l’Élysée et grand connaisseur des relations sociales, Raymond Soubie compare l’UIMM à une « citadelle » dans laquelle le patronat a mis « une grande partie de sa matière grise ». Au Medef, en revanche, les techniciens hors pair se comptent sur les doigts de la main.

Cette force de frappe a permis à l’UIMM d’imposer ses vues en droit social. Capable de ficeler des accords qui ont quasi valeur de loi, de trouver les failles dans l’arsenal – ô combien complexe – des 35 heures, de proposer des amendements pertinents, la fédération était en bonne place pour donner, au nom du patronat tout entier, le la aux négociations. Dans tous les grands rendez-vous avec les syndicats, elle était là, incontournable.

À l’aune de ce scandale judiciaire qui éclabousse l’UIMM, cette suprématie ancestrale n’a plus lieu d’être. C’est la conviction que Laurence Parisot défend devant l’opinion publique. Tant pis s’il lui faut renoncer à l’expertise de l’UIMM et à l’argent de ce puissant contributeur.

 



Ce qui compte va bien au-delà. Ce sont les valeurs, les convictions, les représentations… La patronne du Medef se place sur le champ de la morale. À l’heure où les Français peinent à boucler leurs fins de mois, où les caissières font grève, où le pouvoir d’achat
taraude les politiques, les pratiques surannées de l’UIMM leur sont insupportables. L’opinion publique, que cette sondeuse de métier connaît si bien, espère une opération « mains propres ». Elle l’incarnera. Ce soir de mars, Laurence Parisot se fait justicière par petit écran interposé. Sur France 2, elle se présente comme la moralisatrice du capitalisme, elle est la Jeanne d’Arc du patronat moderne. Avec ses grands yeux bleus, ses pommettes colorées et son sourire juvénile, elle veut être l’icône d’une nouvelle génération de dirigeants, le « patronat du XXIe siècle », comme elle aime le nommer. Avec elle, les valeurs éthiques ne pourront être remises en cause. Elle est cette « femme, jeune encore et d’une adamantine innocence (au sens étymologique du terme : elle ne sait pas, ou plutôt elle feint admirablement de ne pas savoir), qui incarne le pendant exemplaire au barbon Gautier-Sauvagnac, porteur de chapeau très cher dont le cynique silence est d’or10 ».

« Ces modes de fonctionnement n’existeront plus », promet alors la présidente du Medef, qui se fait garante du retour de « l’ordre juste », comme en écho aux propos de Ségolène Royal, qu’elle admire. La France a besoin d’un patronat dont les comportements sont « éthiques et transparents », insiste-t-elle. Plus besoin de transactions secrètes ni de valises de billets pour acheter l’accord des syndicats, comme certains soupçonnent l’UIMM de l’avoir fait pendant des décennies. Plus besoin non plus de cette caisse de secours, le fonds Epim, que l’UIMM, traumatisée par les événements de Mai 68, avait créée en 1972 pour soutenir les entreprises adhérentes ayant subi des
préjudices lors de conflits sociaux. Plus besoin de cette cagnotte de solidarité – dont le montant des cotisations est estimé en 2007 à 674 millions d’euros – et sur laquelle DGS effectuait ses retraits en espèces. En un mot, pour négocier entre partenaires sociaux, plus besoin de distribuer des enveloppes secrètes, ni de « fluidifier les relations », comme l’a euphémisé Denis Gautier-Sauvagnac lorsqu’il a dû s’expliquer sur ses retraits. Dans une économie libérale, ouverte, transparente telle que la prône Laurence Parisot, le dialogue social existera sans ces petites manœuvres, il vivra de lui-même.



1. Propos tenus devant l’AJIS, Association des journalistes d’information sociale, le 14 mai 2008.


2. Créé en 1864, le Comité des forges est composé de deux cents grandes familles. Sa mission est de défendre les intérêts professionnels des grands industriels de la sidérurgie. Il est considéré comme l’ancêtre de l’UIMM.


3. Le Medef est le nom qu’a pris le CNPF en 1998. Le CNPF a été créé en 1946.


4. Le Monde, 7 mars 2008, sous la plume de Michel Delberghe.


5. Une quote-part qui ne comprend pas la participation des chambres syndicales territoriales – c’est-à-dire les « UIMM locales » – aux Medef territoriaux.


6. Le Medef est une confédération composée d’un conglomérat de quatre-vingt-cinq fédérations professionnelles autonomes selon les secteurs d’activité (banques, assurances, bâtiment, travaux publics, chimie, services, nouvelles technologies…) et de structures territoriales. Selon les statuts, les entreprises adhèrent d’abord aux fédérations qui, elles-mêmes, cotisent à l’organisation nationale. De fait, le Medef dispose d’un effectif de cent quatre-vingts personnes et d’un budget de 34 millions d’euros.


7. Au niveau national, il y a neuf cent quarante mandats. Plus d’une centaine sont traditionnellement représentés par l’Union des métallurgistes.


8. « Y’a de l’éco », Public Sénat, 11 mars 2008.


9. Seuil, 1991.


10. Pierre Marcelle, « Laurence Parisot, les mains sales », Libération, 6 mars 2008.
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